Support for Civil Society in Partner Countries
1.
RENFORCEMENT DES CAPACITES DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE POUR UN BURUNDI PLUS INCLUSIF
Réunion d’information en ligne – 9 Juillet 2024
La séance d’information a rassemblé une vingtaine de participants. 

Elle a débuté par une présentation des aspects techniques et administratifs de l’appel à propositions et a été suivie d’une séance de questions/réponses.  

QUESTION  1 : 
Pouvez-vous clarifier si l’obligation d’être enregistré au Burundi s’applique aussi aux codemandeurs?
REPONSE 1 : 
Selon la section 2.1.1 des lignes directrices, le chef de file doit obligatoirement être une organisation non-gouvernementale (ONG) internationale enregistrée au Burundi. Un consortium composé d’un demandeur chef de file et d’au moins un codemandeur est requis. Le(s) codemandeur(s) peu(ven)t être des ONG internationales enregistrées au Burundi ou des organisations/associations de la société civile dont au moins un doit être spécialisé dans le domaine du handicap. Ainsi, une ONG internationale non-enregistrée au Burundi, peut être codemandeur mais ne peut pas être chef de file.
QUESTION 2 : 
Le volet appareillage est-il considéré comme prioritaire ?
REPONSE 2 : 

Dans les priorités du présent appel à proposition, le volet appareillage n’est pas mentionné en tant que priorité dans les objectifs du programme et priorités section 1.2 des lignes directrices.

Néanmoins, dans la section 2.1.4 actions éligibles : actions pour lesquelles une demande peut être présente, « la facilitation de l’accès aux appareils et technologies d’assistance pour les personnes handicapées au Burundi » est mentionnée.

Donc la présence dans les offres d’un volet appareillage sera considéré comme souhaitable et bien sûr important dans le cadre général des actions exigibles, aussi aux vues du budget disponible pour cette action.
QUESTION 3 : 
Par « centres provinciaux » est-ce-que vous entendez des structures physiques au plutôt des comités de personnes handicapés ou mixtes qui font la promotion des droits de personnes handicapées ?
REPONSE 3 : 

Dans la section 2.1.4 actions éligibles : actions pour lesquelles une demande peut être présente, « la création et opérationnalisation des centres provinciaux pour le droit des personnes vivant avec handicap » sont mentionnés. Il s’agit de structures physiques existantes ou à créer au niveau provincial qui peuvent fournir des services personnes vivant avec handicap.
QUESTION 4 : 
Réadaptation : vu la période du projet, les actions à mener sont des actions qui ne ressortent pas clairement, pouvez-vous éclaircir

REPONSE 4 : 

Dans la section 1.2. des lignes directrices « Objectifs du programme et priorités », l’OS (3) Promouvoir la création d’emploi et l’insertion professionnelle en faveur des personnes vivant avec handicap en accordant une attention particulière aux femmes et aux jeunes est clairement mentionnée. En autre, dans la section 2.1.4 des lignes directrices, actions éligibles : actions pour lesquelles une demande peut être présentée, la formation professionnelle et l’accès à l’emploi des personnes en situation d’handicap, ensemble avec les questions liées aux invalides de guerre et à leur réinsertion, sont clairement indiqués.

Donc, les actions de réadaptation sont prioritaires dans cette appel à proposition.

C’est aux demandeurs de subventions d’identifier des actions appropriées en tenant compte de ces priorités.
QUESTION 5 : 
30% du budget doit viser le soutien financier aux tiers, doit-on se limiter aux thématiques des micro-projets indiqués où peut-on aller plus loin ?
REPONSE 5 : 

Conformément à la section 2.1.4 des lignes directrices, actions éligibles : actions pour lesquelles une demande peut être présenté, les demandeurs doivent proposer de soutenir des tiers financièrement.

Les demandeurs doivent proposer des « financements aux tiers » pour contribuer à réaliser les objectifs de l’action, en particulier des micros projets proposés par les associations locales visant des espaces de socialisation, des actions de sensibilisation, du rôle des parents, de réadaptation sur base communautaire visée à l'inclusion socioéducatif des jeunes et des femmes et pour stimuler et accompagner les partenaires locaux pour des actions inclusives (accessibilité, insertion scolaire et professionnelle). 

Donc, les activités à proposer doivent s’inspirer et être conformes à la section 1.2 OBJECTIFS DU PROGRAMME ET PRIORITES des lignes directrices, qui sont déjà assez exhaustives.

Néanmoins, des suggestions allant au-delà de ce qui est indiqué dans les lignes directrices est acceptable tant qu’elles répondent toujours aux objectifs de l’action.
QUESTION 6 : 

La réadaptation concerne-t-elle la fourniture d’appareillage ou parle-t-on plus largement de réintégration sociétale ?
REPONSE 6 : 

Cela couvre les deux dimensions, c’est-à-dire à la fois l’appareillage et le sociétal.
QUESTION 7 : 

Montant maximum et minium : 1,4 million, peut-on s’en écarter ? Pourcentage 50% et 95% : quel est le rapport avec le montant maximum ?
REPONSE 7 : 

Dans la section 1.3 des lignes directrices, le montant de l’enveloppe financière mise à disposition par l’administration contractante est explicitement indiqué. 

Toute subvention demandée dans le cadre du présent appel à propositions doit être comprise entre les montants minimum et maximum suivants : montant minimum : 1 400 000 EUR, montant maximum: 1 400 000 EUR donc on ne peut pas proposer un montant différent de 1 400 000 EUR.

Le pourcentage minimum: 50 % du total des coûts éligibles de l’action et pourcentage maximum: 95 % du total des coûts éligibles de l’action (voir également section 2.1.4) indique ce que peut représenter ce montant de 1 400 000 EUR. 

C’est-à-dire que la contribution de l’Union européenne (1 400 000 EUR) doit représenter au minimum 50% du coût total du projet présenté, et au maximum 95%. 

En résumé, cela signifie q’un co-financement de minimum 5% du coût total de l’action est attendu des partenaires de mise en oeuvre
Informations complémentaires de la DUE: 

Un corrigendum des lignes directrices sera publié sur le site de l’AMI.
Petit rappel général : l’Annexe relative au budget comprend 3 parties (le budget, les justifications, le cofinancement) qui sont à remplir OBLIGATOIREMENT.
